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AVIS n° 123 

Avis relatif à une demande de permis intégré pour la 
modification partielle de la nature de l’activité 
commerciale et l’extension de la SCN d’un magasin 
d’une SCN inférieure à 2.500 m2 à Mont-Saint-
Guibert (régularisation) 

Avis adopté le 22/10/2019 
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BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : La demande comprend 2 volets : 
- l’augmentation de la SCN de 102 m2. Le magasin aura une SCN 

totale de 930 m2 ; 
- la modification importante de la nature des activités de 

commerce de détail (passage de semi-courant léger vers du 
semi-courant lourd exclusivement).       

Localisation : Grand route, 13   1435 Corbais (Province du Brabant wallon)     

Situation au plan de secteur : Zone agricole 

Situation au SRDC : Selon Logic, le projet se situe dans le nodule de Corbais. Il prévoit 
des achats semi-courants lourds (bassin de Wavre-Louvain-la-
Neuve, situation de sous offre).  

Demandeur : Agrotec    

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Fonctionnaire délégué, fonctionnaire technique et fonctionnaire 
des implantations commerciales 

Date de réception de la 
demande d’avis : 

26/09/2019 

Échéance du délai de remise 
d’avis : 

25/10/2019 

Référence légale : 
 

Article 90 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

Autorité compétente : Collège communal de Mont-Saint-Guibert 

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos Références : 
DGO6 : 
DGO4 : 
DGO3 : 
Commune : 

OC.19.123.AV SH/cri 
DIC/MOT068/2019-0076 
F0610/25068/PIC/2019.1 
D3400/25068/RGPED/2019/4/sg-PE 
PhG-env/2019221/NC 
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu l’article 32 de cet arrêté en vertu duquel les avis de l’Observatoire du 
commerce émis sur des demandes de permis intégré doivent comporter une évaluation distincte pour 
chaque critère et sous-critère et concluent ensuite par une évaluation globale ;   
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis intégré pour la régularisation de l’extension 
d’un commerce de détail d’une SCN inférieure à 2.500 m2 ainsi que la modification importante de la 
nature de ses activités transmise au secrétariat de l’Observatoire du commerce et réceptionnée par 
ce dernier le 26 septembre 2019 ;    
 
Considérant que l’Observatoire du commerce s’est réuni le 16 octobre 2019 afin d’examiner le projet ; 
qu’une audition d’un représentant du demandeur ainsi que d’un représentant de la commune a eu lieu 
ce même jour ;  
 
Considérant que le projet consiste à̀ substituer intégralement l’espace anciennement dévolu à un 
drive-in de boissons en une animalerie ; que, dans ce cadre, la SCN concernée représente 416m2 ; que 
la SCN du magasin a en outre été étendue de 102 m2 supplémentaires ; que ce commerce présente 
une surface totale de vente de 930 m2 exclusivement dédiée à l’activité d’animalerie ; que ces 
modifications ont été réalisées il y a une dizaine d’années ; que la demande s’inscrit dès lors dans le 
cadre d’une régularisation ;      
 
Considérant que le projet n’est pas repris dans l’une des agglomérations identifiées par le SRDC ;  
 
Considérant que, selon Logic, le projet se situe dans le nodule commercial de Corbais lequel est 
considéré comme un nodule de soutien de (très) petite ville ; que le SRDC effectue les 
recommandations suivantes pour ce type de nodule :    
 

Description Recommandations 

Zone commerciale récente généraliste, 
localisée en milieu peu dense, dotée d’une 
accessibilité en transport en commun 
médiocre à mauvaise, caractérisée par une 
dynamique variable (apparition de cellules 
vides et part de grandes enseignes élevée) 

Le plus souvent soutien du centre d’une petite 
ville, devenu parfois le moteur commercial des 
(très) petites villes 

Maintenir son rôle de soutien en garantissant 
une complémentarité avec le centre de (très) 
petite ville 

Éviter ce type de développement au sein des 
agglomérations 

Éviter le surclassement vers un nodule de type 
« nodule de soutien d’agglomération »  

Pas de nécessité de développer plusieurs 
nodules (plus d’un) de ce type autour des (très) 
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petites villes 

 
Considérant que le projet se situe en zone agricole au plan de secteur ; 
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; que, en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale ; sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Direction des implantations commerciales ainsi que sur les éléments résultant de l’audition, 
l’Observatoire du commerce émet l’avis suivant : 
 

1. Examen au regard de l’opportunité générale 

Le projet s’inscrit dans le cadre d’une régularisation. En premier lieu, il y a eu une augmentation de la 
SCN de 102 m2 du magasin, lequel atteint désormais une SCN totale de 930 m2. En second lieu, il y a 
eu une modification importante de la nature des activités de commerce de détail à savoir le passage 
de semi-courant léger vers du semi-courant lourd exclusivement (reconversion d’un drive-in axé sur 
la vente de boissons au profit de Poils & Plumes c’est-à-dire une animalerie).   
 
Il ressort de l’audition que le demandeur a initié la procédure de régularisation spontanément dans le 
souci de faire correspondre la situation de droit avec la situation de fait. L’Observatoire apprécie ce 
type de démarche.  
 
Au niveau du fond, l’Observatoire n’a pas de remarque particulière à formuler sur ce projet. Poils & 
Plumes a récupéré une surface laissée libre par un commerce de boissons prenant la forme d’un drive-
in et qui a quitté les lieux. Il y a eu substitution d’achats relavant du semi-courant léger au profit du 
semi-courant lourd, ce qui est plus adéquat compte tenu de la localisation relativement isolée du 
projet. Cela permet également le maintien d’une activité dans un bâtiment existant et autorisé. Le 
magasin se situe en outre entre deux bâtiments également dévolus à des activités économiques. Il 
ressort enfin de l’audition que l’immeube a bénéficé de l’application de la règle du comblement en vue 
de déroger au plan de secteur, le projet étant situé en zone agricole audit plan.  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité 
générale du projet.  
  



 
 AVIS  - POILS & PLUMES A MONT-SAINT-GUIBERT 

22/10/2019 

 
 

Réf. : OC.19.123.AV 5/7 

 

 

2. ÉVALUATION DES CRITERES ETABLIS PAR L’ARTICLE 44 DU DECRET DU 5 FEVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

2.1. La protection du consommateur 

2.1.1. Favoriser la mixité commerciale  

Il ressort du dossier administratif que le magasin en cause constitue la seule offre de ce type sur la 
commune, laquelle est rurale. L’offre était au préalable autorisée, elle a été renforcée au travers de 
l’extension et du changement de courant d’achats. L’Observatoire estime que le projet ne compromet 
pas ce sous-critère.    
 
2.1.2. Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Le magasin est existant et localisé à proximité de Corbais. L’extension de ce magasin et la 
modification de nature commerciale permet d’améliorer l’approvisionnement de produits spécialisés 
dans le soins pour animaux dans un bassin en situation de sous offre pour les achats semi-courants 
lourds au SRDC. En outre, les données socio-économiques pour la commune de Mont-Saint-Guibert 
sont très positives (croissance démographique et pouvoir d’achat supérieurs à la moyenne wallonne) 
et justifient un accroissement de ce type d’offre. Enfin, le projet est conforme aux recommandations 
que le SRDC effectue pour les nodules de soutien de (très) petite ville. Il ressort du dossier 
administratif que les mètres carrés autorisés en 2006 pour l’animalerie (412 m2) étaient insuffisants 
pour satisfaire les besoins de la population locale.  
 
L’Observatoire conclut, au vu de ces éléments, que le projet ne risque pas d’entraîner un risque de 
rupture d’approvisionnement. Ce sous-critère est respecté.   
 
2.2. La protection de l’environnement urbain 

2.2.1. Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

Pour l’essentiel, la fonction commerciale a été autorisée au travers d’un permis socio-économique 
délivré par la commune le 16 janvier 2006. Parallèlement à cela, l’extension de la SCN ne représente 
que 102 m2, ce qui n’aura pas d’impact du point de vue des fonctions en présence. Le projet permet 
de rationnaliser l’offre commerciale du site (une offre et non plus 2 offres distinctes). Ce sous-critère 
est, selon l’Observatoire du commerce, rencontré.    
 
2.2.2. L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et 

dans la dynamique propre du modèle urbain 

Le projet se situe en zone agricole au plan de secteur. Il ressort de l’audition que le bâtiment concerné 
par la demande a été autorisé sur la base de la règle du comblement (ancien article 112 du CWATUP). 
Ensuite, la modification importante de la nature commerciale demandée a pour effet d’assurer une 
cohérence de l’offre sur le site.  En effet, Poils et Plumes a repris les mètres carrés commerciaux laissés 
vacants par une activité de vente de boissons. Ensuite, il s’agit de consolider et de renforcer une offre 
en semi-courant lourd dans un bâtiment qui était existant. Ce type d’offre est adéquat à l’endroit 
concerné. Il est d’ailleurs plus difficile de l’implanter dans les centres urbains ou ruraux.  
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Au vu de ces éléments, l’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.     
 
2.3. La politique sociale 

2.3.1. La densité d’emploi 

Il ressort du dossier administratif ainsi que de l’audition que le magasin emploie 6 personnes à temps 
plein, ce qui, du point de vue quantitatif, est admissible selon l’Observatoire. La demande permet de 
consolider les emplois exercés sur le site. L’Observatoire du commerce considère que ce sous-critère 
n’est pas compromis. 
 
2.3.2. La qualité et la durabilité de l’emploi 

Il ressort de l’audition que l’enseigne Poils & Plumes entend se distinguer des autres animaleries en 
offrant un service de qualité ainsi qu’un conseil privilégié aux clients. Pour ces raisons, le magasin 
emploie uniquement des personnes à temps plein formées dans cette perspective. Il s’agit de 
personnes peu qualifiées provenant des environs. L’Observatoire du commerce estime, au vu de ces 
éléments, que ce sous-critère est respecté. 
 
2.4. La contribution à une mobilité durable 

2.4.1. La mobilité durable 

Le projet s’insère le long d’une nationale dans un environnement plutôt rural. Il s’agit de la N4 qui relie 
Louvain-la-Neuve à Gembloux. Cette voirie constitue l’un des axes structurants de la commune lequel 
est bien fréquenté. Elle dispose de pistes cyclables de qualité. Par contre, le formulaire Logic ne 
recense pas d’arrêt ou de ligne de bus à proximité du projet. S’agissant d’un commerce axé sur le semi-
courant lourd, il est probable que les chalands s’y déplacent en voiture. Au vu de ces éléments, 
l’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère n’est pas compromis.      
 
2.4.2. L’accessibilité sans charge spécifique 

S’agissant d’une extension de faible ampleur (102 m2) ainsi que d’une régularisation pour la 
modification importante de la nature des activités de commerce de détail, le commerce bénéficie des 
infrastructures nécessaires à son accessibilité. Le parking présente une capacité de 18 places ce qui 
paraît suffisant pour un magasin spécialisé. Il n’y a pas lieu de craindre, de par la régularisation 
demandée, un surcroît de charroi. L’Observatoire conclut, au vu de ces éléments, que le projet 
respecte ce sous-critère.     
 

3. ÉVALUATION GLOBALE DU PROJET AU REGARD DES CRITERES 

L’Observatoire du commerce, après avoir analysé le projet au regard des critères établis par la 
réglementation relative aux implantations commerciales, conclut que ledit projet respecte ceux-ci. 
L’Observatoire du commerce émet dès lors une évaluation globale positive du projet au regard desdits 
critères. 
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4. CONCLUSION 

L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet. Il a 
par ailleurs émis une évaluation globale positive de celui-ci au regard des critères imposés par l’article 
44 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales. Il émet donc un avis favorable 
pour la régularisation de la modification importante de la nature des activités de commerce de détail 
d’un magasin d’une SCN inférieure à 2.500 m2 ainsi que pour son extension à Mont-Saint-Guibert. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Michèle Rouhart, 
 Présidente de l’Observatoire du commerce 


